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POUVOIRS DES REPRESENT.AllTS A LA SEPTIEME SESSION EXTRAORDINAIRE 
D'URGENCE DE L'ASSEMBLEE GENERALE 

Deuxieme rapport de la Commission de verification des pouvoirs 

President : M. Ide OUMAROU (Niger) 

1. Asa 12eme seance pleniere, le 20 avril 1982, l 1 Assemblee generale a decide que 
la Commission de verification des pouvoirs de la trente-sixieme session exercerait 
ses fonctions pour la reprise de la septieme session extraordinaire d 1 urgence. La 
Commission de verification des pouvoirs etait done composee des Etats Membres 
suivants : Chine, Etats-Unis d 1 Amerique, Ghana, Niger, Panama, Papouasie­
Nouvelle-Guinee, Paraguay, Pays-Bas et Union des Republiques socialistes sovietiques. 

2. La Commission de verification des pouvoirs s'est reunie le 23 avril 1982. 

3. A l'ouverture de la seance, le representant du Secretaire general a suggere que, 
conformement a l 1 usage etabli en ce qui concerne les sessions extraordinaires 
d'urgence, le President de la CowJUission de verification des pouvoirs de la derniere 
session ordinaire exerce les fonctions de President de la Commission de verification 
des pouvoirs a la reprise de la septieme session extraordinaire d 1 urgence. 

4. Comme il n'y avait aucune objection a la suggestion ci-dessus, M. Ide Oumarou 
(Niger) a pris la presidence. 

5. La Commission de verification des pouvoirs etait saisie d 1 un memorandum du 
Secretaire general, date du 22 avril 1982, sur l'etat des pouvoirs des representants 
a la reprise de la septieme session extraordinaire d 1 urgence de l'Assemblee generale. 
Cc memorandum indiquai t que 

a) Des pouvoirs en bonne et due forme pour la septieme session extraordinaire 
d'urgence avaient deja ete acceptes en 1980 en ce qui concerne les representants des 
Etats Membres suivants : Afghanistan, Arabie saoudite, Argentine, Bangladesh, Belgique, 
Birmanie, Bresil, Canada, Chili, Chine, Chypre, El Salvador, Emirats arabes unis, 
Ethiopie, Finlande, Grece, Guinee, Guyane, Honduras, Inde, Indonesie, Iran, Iraq, 
Irlande, Japan, Jordanie, Kampuchea democratique, Kenya, Luxembourg, Madagascar, 
Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, Mexique, Mongolie, Niger, Norvege, Oman, Pakistan, 
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Perou, Philippines, Qatar, ReDublique democratique allemande, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Republique socialiste sovietique d' Ukraine, Republique­
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaui~e-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Rwanda, Senegal, Seychelles, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tchecoslovaquie, Thailande, 
Trinite-et-Tobago, Turquie, Union des Republiques socialistes sovietiques, 
Viet Nam, Yemen; YougosJ.avie et Zambie. 

b) De nouveaux pouvoirs pour la reprise de la session extraordinaire 
d 1urgence avaient ete communiques au Secretaire general en bonne et due forme 
ou par un telegrarrme du chef d'Etat ou de gouvernement ou du Ministre des affaires 
etrangeres interesse pour les representants des Etats Membres suivants : Indonesie, 
Luxembourg, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Republique arabe syrienne, Togo et Zambie. 

c) Les representants permanents des Etats Membres ci-apres qui participaient 
a la reprise de la septieme session extraordinaire d·urgence de l'Assemblee 
generale et qui n'avaient pas encore presente de pouvoirs en bonne et due forme pour 
cette session, que ce soit en 1980 ou au debut de la reprise de la session, 
disposaient de pouvoirs en bonne et due forme les habilitant en permanence a repre­
senter leur gouvernement au sein de taus les organes des Nations Unies : Albanie, 
Algerie, Allemagne, Republique federale d 1 , Angola, Antigua-et-Barbuda, Australie, 
Autriche, Bahamas, Barbade, Belize, Benin, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Bulgarie, 
Burundi, Cap-Vert, Congo, Costa Rica, Cote d'Ivoire, Cuba, Danemark, Djibouti, 
Dominique, Egypte, Equateur, Etats-Unis d'Amerique, Fidji, France, Gabon, Gambie, 
Grenade, Guatemala, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Haiti, Haute-Volta, Hongrie, 
Islande, Israel, Italie, Jamo,ique, Koweit, Lesotho, Liberia, Malawi, Malte, 
I1aurice, Mozambique, Nicaragua, Nigeria, Nouvelle-Zelande, 0uganda, Panama, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Republique centrafricaine, Republique dominicaine, Republique-Unie 
du Cameroun, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Samoa, Sierra Leone, 
Singapour, Somalie, Suede, Tchad, Tunisie, Yemen democratique, Zaire et Zimbabwe. 

6. Presentant le memorandum, le represent ant du Secretaire general s' est refere 
a la note par laquelle le Secretaire general avait convoque la reprise de la 
septieme session extraordinaire d 1 urgence et dans laquelle il faisait savoir aux 
Etats Membres que des pouvoirs devaient etre communiques conformement a l'article 27 
du reglement interieur de l'Assemblee generale, et que ces pouvoirs pouvaient etre 
presentes par telegramme en ce qui concerne les representants qui n'etaient pas 
munis de tels pouvoirs pour la septieme session extraordinaire d'urgence ou ceux 
qui n 1 etaient pas deja a.utorises a representer leur gouvernement a toutes les sessions 
de l'Assemblee. Le represent.ant du Secretaire general a declare que la tache du 
Comite etait done d 1 examiner les nouveaux pouvoirs conferes expressement pour la 
reprise de la septieme session extraordinaire d'urgence. Ila en outre appele 
l'attention sur le fait qu'un certain nombre d 1 Etats Membres, qui n'avaient pas 
presente de pouvoirs pour leurs representants a la septieme session extraordinaire 
d'urgence en 1980 et dont les representants permanents ne disposaient pas de 
pouvoirs les accredit.ant en permanence aupres de l'Assemblee generale, n'avaient 
pas encore fait parvenir de communications en ce qui concerne leurs represent.ants 
a la reprise de la septieme session extraordinaire d'urgence. 11 a ete note ace 
sujet que les representants de presque taus ces Etats disposaient de pouvoirs 
valides pour la trente-sixieme session extraordinaire cle l 1Assemblee generale, qui 
n'etait pas encore close. 
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7. Les representants de l'Union des Republiques socialistes sovietiques, des 
Etats-Unis d'Amerique, de la Chine et du Panama ant fait des declarations. 

8. Le representant de l'Union des Republiques socialistes sovietiques a declare 
que sa delegation tenait a confirmer la position qu 1 elle avait deja exposee a la 
Commission de verification des pouvoirs pour la septieme session extraordinaire 
d 1urgence en ce qui concerne les pouvoirs du Kampuchea democratique. Presentant 
des motions d'ordre, le representant des Etats-Unis d'Amerique et le representant 
de la Chine ont declare que les decisions de l'Assemblee generale ne laissaient 
aucun doute quanta la validite de la representation du Kampuchea demccratique en 
vertu du reglement interieur et que la question avait deja ete reglee en cc qui 
concerne la presente session. A la suite d'autres declarations des representants 
de l'Union des Republ~ques socialistes sovietiques, des Etats-Unis d'Amerique et 
du Panama, ainsi que d'une declaration du President, il a ete decide que la 
Commission n 1 examinerait que les nouveaux pouvoirs cormnuniques expressement pour 
la reprise de la septieme session extraordinaire d 1 urgence et que cela apparaitrait 
clairement dans le rapport de la Commission. 

9, Le President a alors propose a la Commission d 1 adopter le projet de resolution 
suivant 

11La Commission de verification des -pouvo1.rs, 

Ayant examine les nouveaux pouvoirs des representants a la reprise de la 
septieme session extraordinaire d 1 urgence de l'Assemblee generale, 

Accepte ces pouvoirs, etant entendu que les pouvoirs des representa,nts des 
Etats Membres participant a la session dont le nom ne figure pas dans le 
memorandum du Secretaire ~eneral seront communiques au Secretaire general sous 
la forme requise des que possible." 

Le projet de resolution a ete adopte sans vote, 

10. Le President a ensuite propose que la Commission recomrnande a l'Assemblee 
generale dvadopter un projet de resolution (voir par. 12). La Commission a approuve 
cette proposition sans vote. 

11. Compte tenu de ce qui precede 9 le present rapport est soumis a l 1 Assemblee 
generale. 

RECOMMANDATION DE LA COMMISSION DE VERIFICATION DES POUVOIRS 

12. La Commission de verification des pouvoirs recow.mande a l 1Assemblee generale 
d'adopter le projet de resolution suivant : 

Pouvoirs des representants a la septieme session extraordinaire 
d 1 urgence de l 1 Assemblee generale 

L1Assemblee generale 

Approuve le deuxieme rapport de la Commission de verification des 
:pouvoirs. 




